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COMPTE RENDU – COMMISSION ASC DU 23/01/2013
Présents : délégation SNU, SNAP, CGT, FO, CFDT et CFTC et le bureau du CE.
Excusée : La vice présidente de la commission
Absente : CFE-CGC

3 points à l’ordre du jour :
1.  Elaboration des règles de désistement et d’annulation (billetteries, sorties).

2.  Réflexion sur une nouvelle modalité de gestion des réservations de billetteries.

3.  Bilan Noël des enfants

Les membres de la commission ASC commencent par un tour de présentation. Le Président propose le passage du point 3 en début de commission, s’agissant d’un sujet lié au budget 2012.

Point 3. Bilan des fêtes de Noël
2 collègues avaient en charge les dossiers « Fêtes de Noël des enfants » en 2012. 
Christian a géré 15 dossiers, deux ne sont pas encore finalisés (attente de factures), Sandra a géré 20 dossiers, un est encore en attente. Cette année encore de nombreux sites se sont organisés pour proposer un moment festif pour les enfants. 1476 enfants ont bénéficié de ces moments et cela a concerné 60 sites. 
Cela porte la participation du CE à 14 609,85 €.
Point 1. Elaboration des règles de désistement et d’annulation (billetteries, sorties).

Plusieurs problèmes ont été abordés lors de ces échanges. S’est posé à de nombreuses reprises la problématique d’annulations de dernière minute sur des sorties (quelque soit le motif ou la raison invoquée par le collègue). De même, il n’est pas rare que des collègues commandent des places de billetteries et demandent à annuler leurs demandes alors que nous avons payé et acheté leurs places et enregistré leur paiement. Le souci de la commission est de fixer des règles et principes connus de tous les collègues et affichées en matière de désistement et de remboursement potentiel. Les membres conviennent de différencier les billetteries sorties des spectacles car de facto les problématiques sont différentes. Il ressort aussi du coup de ces échanges de revoir les modalités de diffusion et de gestion des offres de billetteries au point suivant.
Les élus sortants expliquent ensuite les problématiques liées aux désistements lors des demandes de places de billetteries ou de sorties. Cela génère souvent des messages inopportuns au réseau ou du travail en dernière minute pour les référents voir des pertes financières pour le CE.
Du coup il nous est paru nécessaire de fixer des règles communes et affichées de gestion de ces cas. 

· Sur les critères d’annulation sur les sorties – voyages. Le CE acceptera les annulations pour raison médicale touchant l’agent ou nécessitant sa présence auprès d’un ayant-droit ou parent proche, il faudra justifier pour le CE rembourse des documents nécessaires. Les personnes n’ayant pu participer à la sortie, du fait d’un événement climatique seront également remboursés. Pour les autres cas, le bureau du CE examinera la demande et prendra une décision. Il est envisagé de se référencer aux clauses d’annulation des voyagistes pour s’en inspirer.
La gestion des billetteries spectacles est différente. Il faut envisager le fait que l’agent peut déjà avoir sa place ou non. Lorsque nous commandons les places aux prestataires, nous engageons des fonds du CE. La place est envoyée à l’agent. Cela relève alors de sa responsabilité de revendre sa place en cas d’indisponibilité.

· Si le Collègue déclare ne pas avoir reçu ses billets. Deux cas de figure se profilent. En cas de places numérotées, le correspondant demande le duplicata au fournisseur des places attribuées à cet agent. En cas de places non numérotées, malheureusement le CE ne peut rien faire, sauf à avoir une preuve de non réception (retour courrier…). 
· Cas du collègue ayant reçu sa place mais ne pouvant ou ne voulant se rendre au spectacle. Le collègue peut déposer son annonce sur le site du CE (au prix d’achat au CE) et a la possibilité si la date du spectacle est trop proche demander au CE de faire un mail collectif pour proposer ses places.

· Cas d’un collègue ayant commandé et payé ses places. En cas de demande de désistement le correspondant alerté par le collègue peut essayer de voir avec ses demandes éventuelles en attente pour procéder à la revente (la revente se fait entre collègues, le CE ne rembourse pas le collègue ayant acheté initialement les places, qui s’arrange avec le collègue lui rachetant ses places). Si il n’y a pas reprise possible par un autre collègue via cette liste d’attente, le CE envoie les places et le collègue pourra utiliser les petites annonces puis éventuellement solliciter u mail du CE au réseau.
Point 2. Réflexion sur une nouvelle modalité de gestion des réservations de billetteries
Pour gérer au mieux les différentes demandes de billetterie, les membres de la commission décident des règles suivante : 

· La diffusion des offres de billetterie sera faite par le CE aux ayant-droits. Afin d’éviter les frustrations remontées par un certain nombre de collègues, il y aura une déconnexion entre la date d’information et la date de réservation des billetteries. Les réservations de billetteries se feront sur le site du CE sur une plage ouverte et restreinte. Le choix des personnes se fera ultérieurement. Un seul bémol ; il arrive que le CE soit sollicité en dernière minute pour des spectacles ou évènements à fort potentiel et ce processus pourra être contourné en termes de timing.

Exemple : diffusion des affiches le 05/02, inscriptions en ligne du 11/02 09h au 15/02 12h. Ensuite le correspondant valide les pré-réservations, envoie les documents et gère la billetterie.

· A confirmation de la commande de billetterie par le correspondant du spectacle, le collègue aura un délai d’une semaine pour confirmer sa commande et s’acquitter de son paiement. Passé ce délai, le correspondant procèdera à une relance par mail. Faute de retour, le collègue sera avisé que sa réservation est annulée

· A réception du chèque, un message d’accusé de réception sera envoyé au collègue ou au retraité. A partir de là, la réservation devient ferme et s’appliquent les conditions vues au point précédent.

Les élus échangent ensuite de la critérisation des priorités sur les achats de place. Il ressort le principe de rendre prioritaire les personnes n’ayant pas bénéficié de billetteries (spectacles ou sorties-voyages) auparavant. D’autres critères évoqués sont : la différenciation entre la valeur d’achat des billetteries (la participation du CE variant d’un tarif à l’autre, voir même étant nulle sur certaines proposition) pour pondérer la participation du CE. Ensuite il est évoqué la prise en compte d’une majoration pour les achats de places extérieures. Ces critères vont être approfondis et la prochaine commission ASC tranchera. Les membres ont également eu un débat sur les quotas de places proposées aux collègues sur chaque billetterie. La réflexion est également repoussée au 1er février comme celle d’une programmation trimestrielle ou annuelle qui nécessite de regarder sa faisabilité. De même l’ouverture de la vente de places aux extérieurs posant débat, cela sera vu prochainement.
Point 4. Questions diverses.
Il est procédé à la prise de dates pour mars et avril.

Un membre propose une information sur une mise en ligne de prestation linéaire. Cela n’étant pas à l’ordre du jour, il est proposé au membre de faire parvenir les éléments à la commission qui examinera la demande le 01/02.

